Annexe 6 : retour sur les mesures fiscales plus anciennes destinées à diminuer la consommation des véhicules :

A la fin des années 70, le gouvernement avait déjà cherché à inciter les particuliers à acheter des véhicules consommant peu d’énergie (à l’époque, la démarche était motivée par le crainte d’une pénurie de pétrole,). Pour cela, il avait modifié le mode de calcul de la puissance fiscale (qu déterminait le prix des vignettes et carte grise, voire de l’assurance).  Initialement, cette puissance était uniquement fonction de la tranche de cylindrée. Avait alors été introduit un coefficient visant à favoriser les développements de boites de vitesses longs (un peu comme si on subventionnait les cyclistes qui tirent de grands braquets) : ce coefficient était l’inverse d’une somme pondérée des vitesses atteintes par le véhicule à 1000trs/min.

Les conséquences ont été multiples :

· au départ, cela a entraîné la généralisation du 5° rapport sur les véhicules, d’où un surcoût pour l’automobiliste, avec un 5° rapport souvent inutilisable (trop long),

· puis est arrivée la mode des turbocompresseurs, qui augmentaient considérablement le couple des véhicules à bas régime, leur permettaient d’entraîner des rapports plus longs, et donc de bénéficier d’une puissance fiscale faible, avec à la clé des situations ubuesques : une R5 de gamme moyenne était homologuée en 5 cv fiscaux. Equipée d’un turbocompresseur, elle devenait un engin surpuissant (R5 Turbo), mais dont la puissance fiscale ne faisait plus que 6 cv.

· Dans les années 80 et 90, l’incitation à limiter la puissance fiscale des véhicules de l’administration et des collectivités territoriales conduira à remplacer de nombreuses  CX Prestige ou R25 « normales » par la version turbocompressée, pourtant plus coûteuse, puissante et gourmande en essence, mais à la puissance fiscale plus faible (13 cv pour la CX  et 16 pour la R25 en version atmosphérique, respectivement 11 et 12 en version turbocompressée).

